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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 10 JANVIER 2024 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le dix janvier 

Le Conseil Municipal de la commune de SARRAZAC (Dordogne), 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la salle des fêtes, sous la présidence de Madame Claudine LAFON 

Membres en exercice : 11    Présents : 10 

Date de la convocation du Conseil Municipal :  04/01/2023 

 

Présents : MM. LAFON Claudine, BLONDY Jérôme, CHAMINADE Sabine, PIMONT 

Frédéric, REY Florence, DUPRÉ Sébastien, CHAPEYROUX Laurence, PETIT Sandrine, 

IMBEAU Hervé, ROUX Didier. 

Absent excusé : Mr CHABROL Jean-Claude 

 

Mme REY Florence a été désignée comme secrétaire de séance. 

 

1- Modification de la durée hebdomadaire de travail d’un emploi au tableau des 

effectifs 

Vu la délibération n° 20150048 du 15/09/2015 portant création d’un emploi 

d’adjoint technique territorial à temps non complet pour une quotité de 16/35ème. 

Vu le Tableau des effectifs ; 

Sur le rapport de Madame le Maire ; 

Considérant la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail de l’emploi 

d’adjoint technique territorial permanent à temps non complet en raison des 

nécessités d’organisation du service ;  

Le Conseil municipal, à l’unanimité, DÉCIDE que la durée hebdomadaire de travail 

de l’emploi d’adjoint technique est portée de 16 heures à 17 heures 30 minutes à 

compter du 01/02/2024.  

 

2- Recrutement d’un agent contractuel sur un emploi permanent à temps non 

complet en application de l’article L.332-8 3° du Code Général de la Fonction 

Publique 

Considérant la délibération n ° 20240001 du 10/01/2024 définissant les conditions de 

l’emploi de l’agent technique ; emploi à temps non complet dont la durée 

hebdomadaire de service est de 17 heures 30 minutes ; 

  

Madame le Maire énonce que les besoins de la collectivité nécessitent le recrutement 

d’un agent sur cet emploi pour assurer les fonctions de cantonnier. Elle ajoute que le 

recours à un contractuel est possible en application de l’article L.332-8 3°, au vu du 

seuil de population.  

 



AFFICHAGE 

   

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Madame le Maire propose l’établissement d’un 

contrat à durée déterminée d’une durée de 12 mois du 01/02/2024 au 31/01/2025 ; 

renouvelable par reconduction expresse. Madame le Maire rappelle que la durée des 

contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période 

maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision 

expresse et pour une durée indéterminée, en application du l’article L. 332-9 du Code 

Général de la Fonction Publique. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal AUTORISE le recrutement d’un agent 

contractuel sur l’emploi permanent sur le grade d’adjoint technique relevant de la 

catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions d’agent polyvalent du service 

technique à temps non complet à raison de 17,5 heures hebdomadaires pour une 

durée de 12 mois.  

3- Mandat au Centre de gestion de la Dordogne pour négocier un accord avec 

les organisations syndicales représentatives et lancer la consultation pour la 

conclusion d’une convention de participation dans le domaine de la prévoyance  

Le Maire rappelle au Conseil municipal que la réforme de la protection sociale 

complémentaire rend obligatoire la participation financière des employeurs publics 

au financement des garanties couvrant le risque prévoyance de leurs agents à 

compter du 1er janvier 2025.  

La prévoyance ou « garantie maintien de salaire » couvre les risques liés à l’incapacité 

de travail, et le cas échéant, tout ou partie des risques d’invalidité et liés au décès.  

Le dispositif réglementaire prévoit donc deux possibilités pour les collectivités, 

exclusives l’une de l’autre, s’agissant de la couverture prévoyance :  

- La mise en place d’une convention de participation conclue par la 

collectivité effectuant sa propre mise en concurrence,  

- L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de 

Gestion. 

Dans les collectivités territoriales employant moins de 50 agents et rattachées au 

Comité Social Territorial (CST) du CDG, c’est le CDG qui est compétent pour négocier 

et conclure un accord qui doit ensuite être approuvé par chaque collectivité qui 

souhaite adhérer au contrat. 

Par conséquent, le Centre de Gestion de la Dordogne a décidé de lancer en 2024 une 

procédure de marché public afin de conclure une convention de participation dans 

le domaine de la prévoyance. Il propose aux collectivités intéressées de se joindre à 

cette procédure en lui donnant mandat par délibération.  

Le Centre de gestion proposera une convention de participation dans le domaine de 

la prévoyance au 3ème trimestre 2024 pour un début d’exécution du marché au 

1er janvier 2025.  
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A l’issue de cette consultation les collectivités conserveront l’entière liberté de signer 

ou non la convention de participation qui leur sera proposée. 

 

Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant 

donné mandat qui seront amenées à la présenter à leur organe délibérant.  

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal, à l’unanimité DECIDENT 

de se joindre à la convention de participation dans le domaine de la prévoyance que 

le Centre de Gestion de la Dordogne prévoit de conclure conformément à l’article 

25-1 de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 

 

4- Devis pour le nettoyage de la parcelle du lotissement communal  

 

Madame le Maire donne lecture au Conseil municipal des différents devis reçus pour 

les travaux de nettoyage de la parcelle du lotissement communal. Cette dernière 

supporte le système d’assainissement prévu pour le lotissement à sa création. Il est 

donc nécessaire d’évacuer cet équipement et de remettre en état le terrain. 

Sur le rapport de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

à l’unanimité, CHOISIT le devis de l’entreprise MOREAU Jean-Christophe pour un 

montant de 1125 € HT soit 1350 € TTC. 

 

5-  Devis pour le changement de la porte extérieure – accès salle ancienne 

mairie 

 

Madame le Maire donne lecture au Conseil municipal des différents devis reçus pour 

le changement de la porte extérieure de la salle de l’ancienne mairie.  

Sur le rapport de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

à l’unanimité, CHOISIT le devis de l’entreprise DUBUT P. pour un montant de 3570 € 

HT soit 4284 € TTC. 

 

6-  Rénovation et extension de la mairie – Mise à jour du Plan de financement 

provisoire  

 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération n°20230050 en 

date du 30/11/2023 un plan de financement provisoire avait été établi concernant le 

projet de rénovation et d’extension de la mairie. Elle informe le Conseil municipal qu’il 

est nécessaire de le mettre à jour.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité DECIDE du plan de 

financement suivant : 

 

Intitulé de l’opération « Rénovation et extension de la mairie » 

-    MONTANT HT TRAVAUX :                220 000.00 € 
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- Subvention Contrats de projets (25%)    55 000.00 € 

- Subvention DETR (40%)      88 000.00 € 

- Participation sur fonds propres              77.000.00 € 

  

Date probable de début des travaux :           juin/juillet 2024 

Date probable de fin de travaux :        juin/juillet 2025 

 

7- Projet de délibération soumis à avis du Comité social territorial  

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que le décret n° 2023-1106 du 31 octobre 

2023 permet aux organes délibérants d'une collectivité territoriale ou de ses 

établissements publics administratifs d’instituer pour certains agents publics une « prime 

de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire ». 

Il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur l’institution et les montants de cette 

prime. 

 

1. BÉNÉFICIAIRES 
 

Bénéficieront de cette prime, les agents territoriaux (fonctionnaires et contractuels 

de droit public) et les assistants maternels et assistants familiaux mentionnés à 

l’article L. 422-6 du Code de l’action sociale et des familles qui remplissent les 

conditions cumulatives suivantes : 

 Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou l’un de 
ses établissements publics à une date d’effet antérieure au 1er janvier 
2023 ;  

 Être employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou l’un de ses 
établissements publics au 30 juin 2023 ;  

 Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au 
titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

2. MONTANT  
 

Le montant forfaitaire de la prime est déterminé comme suit : 

 

Rémunération brute perçue au titre 

de la période courant du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023 

Montant brut maximum de la 

prime de pouvoir d’achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 400 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou 

égale à 27 300 € 

400 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou 

égale à 29 160 € 

400 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou 

égale à 30 840 € 

400 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou 

égale à 32 280 € 

400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou 300 € 
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égale à 33 600 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou 

égale à 39 000 € 

200 € 

 

La rémunération brute perçue pendant la période de référence sera déterminée dans 

les conditions prévues aux articles 3 et 6 du décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023. 

  

3. MODULATION SELON LE TEMPS DE TRAVAIL ET LA DURÉE 
D’EMPLOI 
 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail (temps non 

complet et temps partiel) et de la durée d’emploi sur la période courant du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023. 

 

4. ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 
 

La prime sera versée aux agents employés et rémunérés par la collectivité au 30 juin 
2023 qui remplissent les conditions ci-dessus mentionnées.  
L’attribution individuelle fera l’objet d’un arrêté individuel du Maire. 

 
5. VERSEMENT ET CUMULS 

 

La prime sera versée en une fraction avant le 30 juin 2024. 
 

11- Questions diverses : 

 Vœux du Maire : vendredi 19 janvier 2024 à 18h30 

 Hangar pour stockage du matériel : l’entreprise GOUDAL est chargée de 

réaliser le dossier pour la demande de permis de construire du hangar de 

stockage de matériel.  

 Zonage ZA Enr : Madame le Maire présente au Conseil municipal le zonage 

provisoire concernant les installations d’énergies renouvellables sur le 

territoire communal. 

 Affaire DOVERO : la procédure contradictoire engagée à l’encontre de Mr S. 

DOVERO arrive à son terme, sans aucune réponse de sa part. Madame le 

Maire précise qu’il lui sera adressé un arrêté de mise en sécurité pour le 

batiment menaçant de s’effondrer sur la voie publique.  

 Demande de devis pour la pose de thermostats programmables à l’école et 

à la cantine. 

 Madame le Maire fait part au Conseil municipal du montant du devis pour la 

réfection de la rue Fontaine Saint Hilaire ( 11 341€ HT) ; devis transmis à la 

Communauté de communes ILAP, cette voie étant une voie intercommunale.  

 Mr Didier ROUX présente au Conseil municipal sa démission de la 

Commission « Stade municipal » pour manque d’information et de 

communication.  

 


